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Résumé : L’objectif de cette recherche est de mesurer l’effet des investissements publics sur le 

développement touristique du Mali durant la période 1986-2018. A l’aide de la méthode ARDL, cette 

étude met en évidence l’effet des investissements publics sur le développement touristique à court et à 

long terme au Mali. Les résultats obtenus montrent un effet positif des investissements publics et privés 

à court terme et négatif à long terme sur le taux d’employabilité. Au niveau des recettes touristiques, les 

investissements publics et privés ont un effet positif à long terme. Nous notons spécifiquement le cas 

des conflits qui présentent un effet négatif et significatif sur le développement touristique au Mali. 
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1. Introduction 

Le tourisme est considéré comme l’une des activités économiques les plus importantes du monde, en 

raison notamment de la création, de la richesse et de l’emploi ainsi que de ses retombées positives en 
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termes de source de devises depuis plusieurs années (Bouzahzah et El Menyari, 2012 ; Butler 

(1980) ; WTO (1998) ; Filion et al. (1994) ; Dwyer et al. (2004)). Cette prise de conscience est 

toutefois un phénomène récent et ce n’est que depuis peu, que les gouvernements ont réalisé 

l’évolution de cette activité, ainsi que son importance en tant qu’outil de développement 

économique (Ioannides (1995) ; Lanza et Pigliaru (1995) ; Puppim de Oliveira (2003) ; Lanza 

et al. (2003)). De nombreux auteurs, dont notamment (Bushell et al. (1972) ; Jenkins (1982) ; 

Tribe (1995) ; Rogerson (2001) ; Pereira (2001)) ont souligné l’importance des investissements 

touristiques sur la croissance d’un pays et signalé la nécessité de réaliser des investissements 

dans ce domaine. Plus récemment, Jiménes (2002) a démontré le rôle des investissements dans 

le domaine touristique et leurs impacts sur les revenus et le niveau d’employabilité de cette 

activité. Toutefois, ces travaux ont porté seulement sur des points, touchant le secteur 

touristique. 

Sans aucun doute, les décisions de planification stratégique des dispositions touristiques nécessitent la 

connaissance des facteurs affectant le choix de la destination, le type de voyages et la prévision des flux 

touristiques à court et à long terme. On peut suggérer que l'objectif de l'étude du développement 

touristique est d'améliorer le niveau des recettes, le taux d’employabilité à estimer ou prévoir et de 

comprendre par ailleurs le comportement des voyageurs (Witt & Witt, 1995 ; Uysal, 1998). Un autre 

objectif important de l'analyse est l’amélioration du développement touristique et la compréhension du 

comportement du public vers une destination ou une région particulière. Malgré la contribution et 

l'importance des investissements touristiques sur le développement du tourisme, le secteur souffre 

encore de graves inconvénients, notamment les déterminants du développement touristique (Rugg, 1973 

; Morley, 1992 ; Eymann et Ronning, 1992 ; Papatheodorou, 2001). Au 21ème siècle, le tourisme est 

devenu un secteur important et en pleine expansion pour de nombreux pays après les secteurs des 

télécommunications et de l'information (Crouch-Ritchie, 1999).  

L’analyse de l’offre touristique est également celle de la contribution économique du tourisme à un pays 

et de son impact en termes d’effets directs (l’industrie touristique), indirects (les secteurs tributaires de 

son activité) et induits (les dépenses des salariés du tourisme et des autres secteurs) (Song, et al., 2012). 

Les travaux de la division statistique du tourisme de l’ONU, de l’OMT, de l’OCDE, d’Eurostat et de 

certains chercheurs (Fletching, 2008; Fletching, 2009; Fletching, 2011) portent sur la mesure du poids 

direct du tourisme dans une économie et sur la réalisation de compte satellite (Vella, 2011), c’est-à-dire 

un compte économique proche de la comptabilité nationale décrivant avec précision les activités 

touristiques et leur poids dans l’économie.  

Panagiotidis, Panagiotou et Mussoni (2012) démontrent la relation positive entre les recettes du tourisme 

et le PIB à long terme, à l’aide d’un test de cointegration sur un panel de 187 pays de 1995 à 2009. 

Pablo-Romero et Molina (2013) recensent 87 études sur la thématique du tourism-led growth hypothesis 

et montrent que toutes confirment cette hypothèse, à l’exception de 4 études. Tous ces travaux reposent 

sur des séries temporelles ou des données en panels, et sur diverses approches méthodologiques, telles 

que les modèles à vecteur autorégressif (VAR), les modèles vectoriels à correction d’erreur (VECM), et 

les modèles ARCH (AutoRegressive Conditional Heteroskedasticity) et GARCH.  

Certes, il est vrai que dans le cadre des épidémies et des pandémies, comme le cas du corona virus de 

nos jours, certains seront amenés à créer moins de flux touristiques. A ce titre il faut leurs rassurer que 

cet état de fait est généralement momentané et n’affecte le tourisme qu’à courts termes. L’expansion 

d’une épidémie en d’autres horizons et sa transformation en pandémie démontre combien de fois le 
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tourisme est important à travers la mobilité des hommes en matière d’affaires et congrès ou conférences 

ou tout autre élément (qui sont des variantes du tourisme). Cela signifie en substance que le tourisme 

existe et peut exister toujours en fonction de cette mobilité des hommes 

Ainsi en République du Mali, le secteur du tourisme, sous-secteur du secteur secondaire (industrie 

touristique), contribue au PIB à hauteur de 3.5% et génère plus de 17 milliards de recettes par an, selon 

le compte estimatif du Mali et les rapports de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 

(BCEAO, 2018).  

Cependant à la suite de toutes les recherches effectuées jusqu’à nos jours, leur majeure partie reste 

focalisée sur l’étude des potentialités touristiques et leur exploitation comme moteur du développement 

touristique au Mali, ou au moins des études concentrées sur une seule région touristique tel que la région 

de Mopti. Pour cela il est à signaler que la dernière grande étude qui a été réalisée par Daniel Arbour et 

Associés (AAA) sur les « Stratégies et Développement du Tourisme au Mali » (2008) a surtout portée 

sur les atouts ou potentialités du secteur touristique et les stratégies nationales pour s’y faire.  

Les dépenses que les touristes ont faites excitent l’activité générale des pays de tourisme, comme le 

prouve l’estimation à peu près indiquée par des « organismes d’initiative » français et américain. Il faut 

constater que, pour une indication totale de 100%, chiffrant la consommation d’un touriste, on a la 

répartition suivante : dépense d’hôtel et de restaurant 20%, transport 20%, distraction et spectacle 20%, 

dépenses diverses 26%, menus frais 14% (BCEAO, 2018). Les « dépenses diverses » touchent 

l’industrie de luxe et de fantaisie des grandes capitales européennes, mais celles des pays en 

développement reste marginales. Les recettes de l’industrie hôtelière alimentent également l’agriculture, 

le commerce, l’industrie et les collectivités publiques par les impôts et les taxes. Il estime donc que 7% 

des encaisses du tourisme retournent à la production nationale (Ministère du Tourisme, 2017).  

Nous cherchons à répondre à la question principale de notre recherche, qui est la suivante : Quel est 

l’impact des investissements publics sur le développement du tourisme au Mali ? De façon spécifique, 

nous posons les sous questions suivantes : i) quel est l’effet des investissements publics sur l’emploi 

touristique ? ii) quel est l’effet des investissements publics sur les recettes touristiques ?  

L’objectif général est d’étudier le lien entre les investissements publics et le développement du tourisme 

au Mali. De façon spécifique, il s’agit i) d’étudier le lien entre les investissements publics et les emplois 

touristiques au Mali ; ii) d’étudier le lien entre les investissements publics et les recettes touristiques.  

Dans ce document, nous proposons une analyse macro-économétrique qui est basée sur les observations 

des investissements publics, les recettes, le taux d’employabilité, les investissements directs étrangers, 

l’ouverture commerciale, les conflits, …etc. Cette approche permet l'examen des caractéristiques qui 

influencent le développement touristique et fournit un cadre conceptuel/méthodologique pour la 

compréhension les méthodes d’estimations de l’étude. Le cadre théorique de cette étude est basé sur le 

travail original de Barro sur l'analyse des dépenses publics (1991).  

2.1. Analyse descriptive des investissements publics et du développement touristique au Mali 

2.1.1 Caractéristiques et potentialités touristiques du Mali 

Cette section traite de la détermination des sites et des milieux touristiques au Mali puis des acteurs de 

l’organisation du secteur. 
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2.1.1.1. Les sites et les milieux touristiques  

Le Mali est très riche en sites touristiques dont cinq sont classés comme Patrimoine Mondial de 

l’Humanité, il s’agit des sites de Djenné, Tombouctou, Pays dogon, la mosquée de Gao, Mopti. Chacun 

de ces sites revêt des caractéristiques touristiques permettant de conserver un intérêt touristique. Djenné 

est connu pour son architecture en banco, Tombouctou pour ses mosquées (cité des 333 saints), le pays 

dogon pour sa culture et la nature extraordinaire de ses sites, Gao pour sa mosquée et le tombeau de la 

dynastie des Askia puis Mopti pour la traversée des bœufs à Diafarabé.  

En dehors de ces sites de renommée internationale, il existe plusieurs autres sites. On les retrouve un 

peu partout à travers le pays, mais plus particulièrement dans les régions de Kayes, Sikasso et Koulikoro 

et ceux du grand Nord (Gao, Kidal). Il y’a également des particularités naturelles au tourisme fluvial, 

saharien et l’écotourisme. Nous avons les deux grands fleuves dont le Niger long de 1700 km au Mali 

et le Sénégal de 700 km au Mali avec leur vaste plan d’eau ; les grands espaces désertiques du nord et 

leur bancs (ou dunes) de sable ainsi que les zones montagneuses du Gourma ; les zones inondés du Delta 

Intérieur du Niger où sont situés trois sites (RAM SAR avec 200 000 oiseaux d’eau migrateurs et locaux 

ainsi que des animaux aquatiques tels que les hippopotames, les lamantins) ; les zones représentatives 

des écosystèmes (15 zones protégées, 11 réserves de faunes). Ces aires naturelles couvrent une superficie 

de 4 458 280 hectares.  

Parmi les autres attraits du tourisme naturel, il faut noter le site du nord mandingue ; les lacs de retenues 

des barrages de Manantali, de Sélingué et de Markala ; les grottes de Missikoro et les chutes d’eau, dans 

la région de Sikasso et le nord Hombori et la main de Fatima. 

2.1.1.2. Les acteurs et l’organisation du secteur  

Ce volet concerne l’ensemble de tous les acteurs qui interviennent soit directement, soit indirectement 

dans le secteur. Il faut noter principalement l’OMATHO, les hôtels, les restaurants, les agences 

dévoyage… 

2.1.1.3. L’Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) 

Au Mali, c’est l’Etat qui définit la politique touristique et assure la sécurité des touristes. Les 

administrations nationales et l’Office exécutent la politique touristique de l’Etat. Ainsi le département 

du Ministère de l’artisanat et du tourisme reste l’autorité de tutelle du secteur touristique. Cependant 

l’Office Malien du Tourisme et de l’Hôtellerie (OMATHO) relève de ce Ministère et reste l’acteur 

principal direct duquel dépendent les autres acteurs du secteur notamment : des Hôtels, des agences de 

voyage, des sites touristiques. Cette structure a été créée en 1995 par la Loi N°95059AN RM et 

promulguée par le Président de la République le 02 Août 1995. 

L’OMATHO a pour mission d’élaborer les éléments de la politique du Gouvernement en matière de 

tourisme et de l’Hôtellerie et d’en assurer la mise en œuvre. Elle fait, à ce titre la prospection et la mise 

en valeur les ressources touristiques du pays puis à l’aménagement et l’équipement des zones d’intérêt 

touristique à travers les investissements publics. Elle reçoit en dotation initiale l’ensemble des biens 

meubles et immeuble affectés au Commissariat au Tourisme repris aux inventaires à date d’entrée en 

vigueur de la Loi. Ces ressources sont constituées de produits de la taxe touristique, des produits des 

prestations de service, des emprunts, des subventions de l’Etat, des dons et legs, des recettes diverses. 
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Tableau 1 : Répartition spatiale du parc hôtelier au Mali en 2010 

Régions Hôtels   Chambres   Lits               

  Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage Nombre       Pourcentage 

Bamako 330 55,1% 4629 51,8% 5289                47.3% 

Kayes 29 4,8% 480 5,4% 562                 5.0% 

Koulikoro 41 6,8% 451 5,1% 516                 4.6% 

Sikasso 38 6,3% 881 9,9% 1019               9.1% 

Ségou 33 5,5% 628 7,0% 866                 7.7% 

Mopti 89 14,9% 1380 15,5% 2171               19.4% 

Tombouctou 22 3,7% 235 2,6% 425                  3.8% 

Gao 15 2,5% 223 2,5% 304                  2.7% 

Kidal 2 0,3% 22 0,2% 29                    0.3% 

Total Mali 599 100% 8929 100,0% 11181              100% 

Source : OMATHO, 2013 

Les restaurants sont des structures de restauration et englobent généralement les bars en leur sein. Les 

bars et restaurants restent des lieux pour la consommation des boissons sucrées ou alcooliques, des 

menus de toutes les spécialités locales ou internationales et qui intéressent les touristes (locaux et 

internationaux) selon les préférences. Les boites de nuit sont réservées pour la distraction. Il est à prendre 

en compte dans ces structures les pâtisseries et boulangeries. Les pâtisseries sont présentes dans tous les 

quartiers de Bamako mais aussi dans les capitales régionales ou même les chefs-lieux de préfectures et 

sous-préfectures. Force est de constater que l’Etat n’a presque pas de structures dans ce domaine à son 

nom propre c'est-à-dire étatique, laissant la place au tourisme de marché. Ce qui explique la non 

intervention de l’Etat et donc n’effectue pas d’investissements majeurs sauf les aides pour l’édification 

des infrastructures hôtelières, de loisir et autres. 

Tableau 2 : Répartition des hôtels classés selon la catégorie et la région en 2010 

Categories     Localités                  Total 

  
  

Bamako 

 

Kayes Koulikoro Sikasso Ségou Mopti Tombouctou Gao Kidal 
  

1 étoile 3 0 0 3 2 0 0 0 0 8 

2 étoiles 21 0 0 6 3 0 0 0 0 30 

3 étoiles 10 0 0 1 0 0 0 0 0 11 

4 étoiles 2 0 0 0 0 0 0 0 0 2 

5 étoiles 4 0 0 0 0 0 0 0 0 4 

Total 40 0 0 10 5 0 0 0 0 55 

Source : OMATHO, 2015 
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Ce tableau indique que le district de Bamako est le plus doté en hôtels de 2, 3, 4, et 5 étoiles par rapport 

aux autres régions du Mali. Cela peut s’expliquer par le fait que le district conserve la plus forte 

concentration démographique, c’est aussi un centre d’affaires et d’infrastructures modernes, par rapport 

aux autres régions du Mali.  

2.1.2. La politique nationale de développement du tourisme 

Cette politique consiste à dégager dans tout le pays les axes stratégiques de développement du tourisme 

mais aussi de déterminer ses portées et ses limites. C’est ainsi nous traitons en la matière : en premier 

lieu les axes stratégiques de la politique nationale du tourisme au Mali, et en second lieu les portées et 

limites de la stratégie nationale du tourisme au Mali.   

2.1.2.1. Les axes stratégiques de la politique nationale du tourisme au Mali  

La politique nationale du développement du tourisme s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre du 

Programme de Développement Economique et Social (PDES). Dans la mise en œuvre de cette politique, 

le département chargé du tourisme s’est fixé comme objectif général de doter le secteur d’un outil de 

planification intégré afin d’en faire le moteur du développement économique et d’assurer la sauvegarde 

du patrimoine culturel malien de maintenir et de développer le tourisme des affaires au Mali. Ainsi pour 

s’y faire les objectifs spécifiques fixés portent sur le renforcement du cadre institutionnel règlementaire 

et organisationnel ; le développement des formes alternatives du tourisme au Mali ; le renforcement et 

l’amélioration de l’offre touristique ; le renforcement des capacités des agents de l’administration 

nationale du tourisme et du secteur privé ; la reconnaissance de l’apport du tourisme dans l’économie 

nationale ; un meilleur partenariat public et privé. C’est dans ce cadre que la stratégie de mise en œuvre 

de la politique nationale du tourisme repose sur les 4 axes prioritaires à savoir, la valorisation et la 

diversification de l’offre touristique ; la promotion de la destination-Mali ; le renforcement des capacités 

des acteurs par des investissements publics notoires ; et la disposition de statistiques fiables. 

2.1.2.2.  Evolution des investissements publics dans le secteur du tourisme  

Les investissements touristiques au Mali évoluent en dents de scie comme l’indique le tableau n°28 ci-

dessous, mais avec un pic à partir 2002 dû à la CAN (Coupe d’Afrique des Nations). En 2006 on a 

assisté également à une augmentation remarquable des investissements touristiques ; grâce à la 

rénovation de certaines grandes structures et à la construction d’autres nouvelles à Bamako et dans 

certaines capitales régionales.  

Graphique 1 : Evolution des investissements touristiques au Mali en milliers de franc CFA de 

1989 à 2017 

 
Source : Base de données OMATHO, 2018 
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2.1.2.3. Evolution des recettes touristiques  

Les recettes touristiques du Mali ont connu une croissance régulière de 1989 à 2017avec un réel pic 

durant les années 2006 et 2007. L’évolution du graphique ci-dessous montre que les recettes constituent 

les retombées financières de l’activité touristique et sont publiées par la BCEAO (Banque Centrale des 

Etats de l’Afrique de l’Ouest), dans son rapport sur la balance des paiements du Mali. Les données sur 

le tourisme prennent en compte celles de l’écotourisme. Dans l’évolution des recettes, nous remarquons 

une baisse des recettes en 2009 avant de revenir à une évolution beaucoup forte que les années 

précédentes entre 2011 et 2017. Notons que cette évolution entre 2011 et 2017 se passe dans un contexte 

d’insécurité grandissante au Mali. Tout reste à croire que l’insécurité au Mali affecte très peut le secteur 

touristique. 

Graphique 2 : Evolution des recettes touristiques de 1989 à 2017 en milliers de francs CFA 

 
Source : Base de données OMATHO, 2018 

2.1.2.3.1. Evolution recettes touristiques et emplois touristiques 

Entre 1989 et 2017, les emplois comme les recettes ont connu une hausse de leur niveau sur la période. 

Les recettes touristiques ont connu une baisse en 1997 et en 2009 tandis que les emplois touristiques ont 

connu seulement une baisse à partir de 2012 jusqu’à nos jours.  

 

Graphique 3 : Evolution recette touristique et emploi touristique 

 

 
 

Source : Banque Mondiale, 2019 
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2.1.2.3.2.  Relation recettes touristiques et stabilité politique 

 

Nous observons une relation négative entre la stabilité politique te les recettes touristiques. En effet, 

plus le pays est stable politiquement, plus les recettes touristiques ont tendance à augmenter.  

Graphique 4 : Evolution recette touristique et stabilité politique 

 

 

 
Source : Banque Mondiale, 2019 

La relation négative dans le cas malien s’explique par le manque de stabilité politique au Mali depuis 

l’indépendance. 

Graphique 5 : Evolution de la stabilité politique 

 

 
 

Source : Banque Mondiale, 2019 
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2.2. Spécification du modèle 

Notre modèle de la Croissance économique du tourisme est basé sur un modèle théorique. Nous avons 

considéré en un premier modèle l'effet des investissements publics et privés puis des IDE sur la création 

d’emplois dans le secteur du tourisme, puis dans un second modèle l’effet de ces investissements sur le 

revenu touristique (recettes touristiques). Ainsi nous nous inspirons du modèle de la fonction de 

production du tourisme développé par Levine et Renelt (1992) et Sachs et Warner (2001). Le modèle de 

ces auteurs montre spécifiquement que le revenu du tourisme est une fonction de l'entrée initiale par 

unité d'atouts permanents (les investissements) et de main-d’œuvre. D’après la théorie de la 

convergence, il reflète à long terme deux types d'impact sur les opérations économiques. La première 

porte sur les compositions de la croissance économique qui est dû aux changements dans les atouts 

permanents et les facteurs de la main-d’œuvre.  La seconde est la fabrication ou la création du 

changement social et technologique avec des contributions majeures sur le développement. C'est la 

raison qui nous pousse à utiliser des variables de contrôle tels que l’ouverture commerciale et les 

conflits. 

Au regard de la revue de la littérature sur le développement touristique développée dans cette recherche, 

le taux d’emploi (emplo), le taux des investissements directs étrangers (IDE), à l’ouverture commerciale 

(ouv.com) et aux conflits (conflit) ; et le revenu (RECET) est influencé par l’investissement public 

(INVpub), l’investissement privé (INVPrivé), le taux d’emploi (emplo), le taux des investissement direct 

étranger (IDE), à l’ouverture commerciale (ouv.com) et aux conflits (conflit) d’une part et d’autres part 

le taux d’emploi est influencé par l’investissement public (INVpub), l’investissement privé (INVPrivé).  

Ainsi, nos modèles vont se présenter de la manière suivante : 

Modèle 1 : effet des investissements sur les emplois touristiques 

Emploi
t

= f( INVPubt, INVPrivt, IDEt, Ouv. comt, Conflit)                                   

Emploi
t

=  β
0

+ β
1
INVPubt  +  β

2
INVPrivt +  β

3
IDEt + β

4
Ouv. comt + β

5
Confli

t
+    εt                           

Modèle 2 : effet des investissements sur le revenu touristique 

RECETt = f( INVPubt, INVPrivt, Emplo
t
, IDEt, Ouv. comt, Conflit)                   

RECETt =  β
0

+ β
1
INVPubt  +  β

2
INVPrivt +  Emploi

t
+  β

3
IDEt + β

4
Ouv. comt + β

5
Confli

t
+    εt   

À la lumière d’une recherche de la croissance économique classique, nous considérons l'investissement 

comme jouant un rôle dans le développement du tourisme mesuré par le revenu touristique mais aussi 

par la création des emplois dans ce secteur. L'économie du développement moderne suggère que 

l'industrie industrielle a une externalité positive qui est nécessaire pour une croissance économique à 

long terme. De plus, la prospérité du tourisme a pu attirer le capital dans le tourisme. L'investissement 

direct étranger, en général, paraît vraisemblablement comme une occasion pour les échanges externes ; 

donc, l'accès à l’expérience de la gestion avancée internationale et technologique, mesuré par le degré 

d’ouverture commerciale, qui devient un facteur favorisant la création d’emplois et l’augmentation du 

revenue touristique.  
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Donc, le niveau d’investissements, publics comme privés, le degré d’investissement direct étranger est 

aussi important pour le revenu du tourisme. Mais pour la crédibilité de notre étude, nous avons considéré 

comme variables de contrôle : l’ouverture commerciale et les conflits. 

Tableau 2 : Estimation de court terme (emploi) 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.    

D(EMPL(-1)) 0.436574*** 0.059271 7.365769 0.0000 

D(INV_PUB) -0.012437 0.013024 -0.954959 0.3558 

D(INV_PUB(-1)) 0.063372*** 0.013037 4.860855 0.0003 

D(NIV_CAP_HUM) 0.007815*** 0.002068 3.779419 0.0020 

D(CONFLIT) -0.000926*** 0.000317 -2.919150 0.0112 

D(CONFLIT(-1)) 0.006531*** 0.000485 13.47288 0.0000 

CointEq(-1)* -0.134032*** 0.015427 -8.688281 0.0000 

R-squared 0.939809     Mean dependent var -0.001948 

Adjusted R-squared 0.922611     S.D. dependent var 0.360668 

S.E. of regression 0.100334     Akaike info criterion -1.548314 

Sum squared resid 0.211404     Schwarz criterion -1.215263 

Log likelihood 28.67639     Hannan-Quinn criter. -1.446497 

Durbin-Watson stat 2.948649    

NB : Seuils conventionnels: 1% =***, 5% = **, 10% = * 

Sources : Auteur, Eviews 10 

Les résultats du niveau du capital humain affectent positivement et significativement l’augmentation du 

taux d’emploi. Contrairement aux travaux de (Jonathan Dupuis, 2014), à partir d’un modèle ses vecteurs 

autorégressifs structurels (SVAR), les résultats montrent que dans le cas des heures de travail, l'impact 

des investissements publics sur les emplois touristiques n'est pas significatif sur le secteur privé et il est 

positif pour le secteur public. Et les résultats ne sont pas significatifs pour le nombre d'employés autant 

pour le secteur public que le privé. Le conflit quant à lui présente un effet négatif et significatif sur le 

taux d’employabilité du secteur touristique alors ses valeurs antérieures sont positives et significatives. 

Plus intéressant encore, le coefficient du terme de correction d'erreur, (TCE), est significatif et 

négatif, défini à -0.134032. Ce qui, tout en validant la représentation à correction d'erreur, indique la 

convergence des trajectoires des séries vers la cible de long terme. Ainsi, les chocs sur le taux d’emploi 

touristique au Mali se corrigent-ils une fois plus vite par l'effet de << feed back>> (Dia Kamgnia et 
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Touna Mama, 2001). En d'autres termes, un choc constaté au cours d'une année donnée peut être 

entièrement résorbé au bout de cette même année. 

2.3. Estimation ARDL de la dynamique de long terme du modèle 1   

Le tableau ci-dessous montre les résultats d’estimation de la relation de long terme. Il s’agit 

d’estimer par la méthode des moindres carrées ordinaires. En ce qui concerne la dynamique de long 

terme, nous nous intéressons principalement aux signes et la significativité des différents coefficients 

estimés. Les résultats de cette analyse montrent une de fois de plus l’importance des investissements 

publics sur l’employabilité touristique au Mali. Nous constatons, que les investissements publics surtout 

(et même privés) ont des effets très positifs et significatifs au seuil de 1% sur l’emploi. C’est-à-dire que 

l’augmentation d’une unité d’investissement public surtout (et privé) peuvent booster le taux d’emploi 

respectivement de 0.14 % et de 0,12 %. Ceux corroborent avec les travaux de Agénor (2017) 

développant un modèle d'équilibre général à générations imbriquées, calibré pour un pays à bas revenu 

(le Bénin) où il examine les interactions croissance économique, et accès aux investissements publics. 

L'amélioration de l'accès aux infrastructures agit sur la manière dont les femmes allouent leur temps 

disponible entre les activités non-rémunérées et les activités rémunérées, et in fine permet des gains de 

croissance économique. 

Ceci implique que, l’Etat doit encourager l’investissement dans le secteur privé. Les effets des 

indicateurs commerciaux, l’investissement direct étranger et l’ouverture commerciale, favorisent 

directement l’emploi touristique, et ils sont très significatifs respectivement au seuil de 1% et de 5%. De 

façon spécifique, les investissements directs étrangers affectent positivement et significativement, c'est-

à-dire que, de plus une augmentation de 1% de l’investissement direct étranger entraînerait une 

augmentation de 0,08 % d’emploi et de même qu’une augmentation de 1% de l’ouverture commerciale 

conduirait à une augmentation de 9,69 % du taux d’employabilité. Ces résultats sont confirmés par les 

travaux d’Ernesto (2011) dans les pays d'Amérique latine et d'Asie de l’Est, montrant que la 

libéralisation commerciale a favorisé une hausse du niveau de l’emploi grâce à une acquisition 

importante de technologies par les secteurs manufacturiers dans les années 80. Par conséquent 

apparaissent des entreprises spécialisées dans l’exportation de produits manufacturiers. Dès lors, se 

manifestent des inégalités de salaires entre les qualifiés et les non qualifiés ; toutefois, les femmes 

représentant la couche sociale la moins qualifiée, pâtissent le plus de la libéralisation commerciale. Au 

Brésil, cependant, celle-ci entraine en termes relatifs une diminution du taux d’emploi des hommes et 

des femmes non-qualifiés, mais de façon proportionnelle ; elle a donc un effet insignifiant sur l’inégalité 

hommes-femmes sur le marché du travail, et n’améliore pas les conditions de travail. 

Tableau 33 : Estimation de long terme (emploi), ARDL (2, 2, 0, 0, 0, 1, 2) 

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.    

INV_PUB 0.141921*** 0.617435 -0.229855 0.0015 

INV_PRIV 0.121298*** 1.502034 -0.080756 0.0068 

IDE 0.085485** 0.208349 0.410295 0.0478 

OUV_COM 9.648639*** 16.55853 0.582699 0.0094 



Journal of Economics, Finance and Management (JEFM) - ISSN: 2958-7360 

    
 

  

http://journal-efm.fr 111 

 

NB : Seuils conventionnels : 1% =***, 5% = **, 10% = * 

Sources : Auteur, Eviews 10 

L’éducation est très favorable et significative à l’emploi touristique au Mali. L’effet des conflits agit 

négativement et très significatifs, cela peut expliquer le manque de contribution des indicateurs 

commerciaux sur le taux d’emploi touristique au Mali.  

2. Conclusion  

Tout au long de ce travail, nous avons analysé les effets des investissements publics sur le 

développement touristique du Mali. Ce travail de recherche vise à mettre en évidence d’une part, le 

rôle théorique des modèles de croissance endogène (Barro 1990) dans l’endogénéisation du capital 

public comme facteur de production et comme élément majeur dans le processus de croissance 

économique à long terme. D’autre part, ce travail met l’accent sur les apports en termes de ressources 

et de création d’emploi. L’organisation mondiale du tourisme des Nations unies (OMT) a démontré qu'il 

existe plus de 180 activités liées à l'offre dans le secteur du tourisme, dont transport, communication, 

hébergement, services bancaires et financiers, culturels et de promotion. En conséquence, l'industrie du 

tourisme ne génère pas seulement des revenus pour le pays, mais provoque également dès l'expansion 

des possibilités de création d'emploi, des investissements dans les nouvelles infrastructures, ainsi que 

des devises étrangères (Archer, 1995 ; Durbarry, 2002 ; West, 1993). 

Le choix du Mali comme cadre d’analyse est motivé par la rareté des études empiriques 

s’intéressant au rôle des investissements publics dans le secteur touristique des pays en développement. 

Pour le cas du Maroc, nous nous sommes inspiré des études de Mansouri (2003) et Malyadi (2011). Le 

problème majeur de telles études, réside dans le manque de données statistiques ainsi que les périodes 

d’observation qui demeurent relativement courtes pour pouvoir utiliser certaines techniques 

économétriques. Afin de surmonter les difficultés méthodologiques liées à la nature des données, nous 

utilisons des techniques économétriques relatives à l’analyse des séries temporelles (Kamps 2005) et 

des modèles ARDL (Halicioglu, 2004 ; Stock et Watson 2012).  

Dans le premier chapitre de la thèse, nous abordons du point de vue macro-économique 

l’impact des investissements publics sur le développement touristique au Mali. Plus 

particulièrement, nous focalisons notre analyse sur le rôle des investissements publics, des recettes et le 

taux d’employabilité du secteur touristique. Cependant, nous avons fait un aperçu des politiques 

nationales du secteur du tourisme.    

Par rapport au chapitre 2, nous présentons le cadre théorique, le débat théorique sur les effets des 

investissements publics sur la croissance économique qui a notamment été soulevé par Barro (1990), 

NIV_CAP_HUM 0.007875*** 0.017750 0.443645 0.0041 

CONFLIT -0.023672 0.027450 -0.862370 0.4030 

C 11.78811 11.57776 1.018168 0.3259 

EC = EMPL - (-0.1419*INV_PUB  -0.1213*INV_PRIV + 0.0855*IDE + 9.6486*OUV_COM + 

0.0079*NIV_CAP_HUM  -0.0237*CONFLIT + 11.7881 ) 
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ensuite par Barro et Sala-I-Martin (1996). Ils démontrent, dans le cadre des nouvelles théories de la 

croissance (ou théories de la croissance endogène), que les investissements publics ont des effets positifs 

sur la croissance de façon globale et spécifiquement sur le développement du tourisme. Plus tard, 

Anderson et al. (2006) et Benin et al. (2012), confirment cette théorie en indiquant que les sources de 

croissance résident dans l’accumulation des facteurs de production et de leur productivité mais 

également de la productivité globale des facteurs.  

Après avoir spécifié le cadre théorique, dans le chapitre 3, nous élaborons ensuite la stratégie empirique 

que nous mettons en place afin de modéliser les mécanismes du développement touristique au Mali sous 

l’impulsion du capital public. Nous utilisons pour cela, les techniques économétriques des données des 

séries temporelles en utilisant la méthode ARDL. Nous exploitons alors les travaux de Ramajo et 

Hewings (2011) s’intéressant au rôle du capital public dans la croissance économique. Par rapport aux 

effets des investissements publics sur le taux d’employabilité du secteur touristique. Selon les résultats 

à court terme, le capital public a un effet négatif, mais significatif, cela contrairement à la théorie, qui 

dit que l’investissement est une source de croissance pour toute activité économique (Barro, 1990). Donc 

ce résultat peut s’expliquer par le faible niveau d’investissement au Mali, principalement dans le secteur 

du tourisme.  

L'effet positif de l'investissement public sur la croissance est une preuve empirique spécifique des 

nouvelles théories de la croissance (théories de la croissance endogène, avec Barro 1990 ; Barro et Sala-

f-Martin, 1996). De telles dépenses sont censées avoir un impact positif sur les recettes et le taux 

d’employabilité du secteur touristique et globalement sur la croissance économique au Mali. Ces 

implications seraient encore plus importantes dans le cas du Mali, en raison de l'insuffisance des 

infrastructures de base. Le niveau et la qualité des infrastructures publiques de l'Afrique sub-saharienne 

demeurent très faibles, en comparaison des pays qui se situent à des stades similaires de développement. 

Il n'en demeure pas moins pour le Mali. Au Mali la plupart des recettes touristiques et du taux 

d’employabilité sont basés sur les anciens sites et les hôtels alloués au secteur privé. Mais ce n’est que 

dans ces vingt dernières années, que nous assistons à la construction de sites touristiques et 

principalement dans la capitale Bamako.  

 

Les dépenses publiques touristiques ont aussi été concentrées sur des projets nationaux, plutôt que 

régionaux. Les sites ruraux font beaucoup défaut. Ainsi le processus de décentralisation est un moyen 

d'améliorer ces sites. Le niveau des infrastructures touristiques reste insuffisant par rapport aux besoins. 

Il apparaît comme le problème majeur des entreprises privées afin d’attirer le maximum de touristes. 

Toute politique qui tendra à une amélioration générale des investissements dans le secteur touristique, 

favorisera l'activité économique du secteur privé. Cela a donc un impact direct sur les coûts de 

production et probablement sur les prix et il serait intéressant pour l'Etat de faire un arbitrage entre 

subventionner et mettre en place une infrastructure touristique bénéfique pour les entreprises et pour les 

autres. Une infrastructure touristique efficace est un facteur important d'économie d'échelle, et facilite 

le processus d’industrialisation. 

 

Nos résultats trouvés montrent que les dépenses d'infrastructures publiques ont un impact positif et 

significatif sur les recettes et le taux d’employabilité du secteur touristique. En marge de ces résultats, 

nous pensons que l'Etat a désormais la lourde responsabilité de promouvoir l'investissement public, et 

d'améliorer le niveau et la qualité des infrastructures touristiques existantes. Le suivi des investissements 

publics est un élément important de la politique économique. Cela dans la mesure où il permet une 

meilleure utilisation des ressources publiques et un réajustement du programme. 
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